
Puisque l’Assurance Maladie faisait
la sourde oreille, les syndicats de
biologie médicale ont participé à la
grève des professionnels de santé
de début décembre ! Une Assurance
Maladie qui a joué la montre plutôt
que de répondre à la proposition
des syndicats. 

En effet fin novembre, les syndicats
de biologie médicale avaient
ré ité ré  leur proposition de
participer à l’effort de guerre pour
la peŕiode Covid et leur souhait de
négocier un accord triennal pour
2024-2026. Dans ce compromis
propose ́a ̀ Thomas Fatôme, en plus
de la contribution exceptionnelle
de 250 millions d’euros qu’ils lui

ont soumise pour 2023, les
syndicats proposent une
contribution de 145 millions
d’euros en 2024, 2025 et 2026, soit

une économie totale de 685
millions d’euros jusqu’en 2026.
En proposant cette économie
financière importante, l’Alliance de
la Biologie Médicale (ABM) dit
« jouer cartes sur table alertant ainsi
l’Assurance Maladie sur la mise en
péril de la profession en cas de coup
de rabot supérieur à leur
proposition ». Mais pas de réponse
de l’Assurance Maladie !
Alain Le Meur, porte-parole de
l’ABM a donc menacé : « Sans retour
écrit, précis et argumenté de
l’Assurance Maladie, l’ensemble de
la profession continuera de mener
des actions sur le terrain. Nous ne
nous laisserons plus avoir par des
promesses en l’air ».
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NOS TÉMOINS BIOLOGISTES DANS NOS CAMPAGNES

FACE À UNE ASSURANCE MALADIE QUI JOUE LA MONTRE
LES BIOLOGISTES SUR LE PIED DE GRÈVE 

Sur le terrain, les biologistes en sont persuadés : les mesures gouvernementales votées dans le cadre du PLFSS
vont mettre à mal l’accès aux soins dans les sites ruraux et détricoter le maillage territorial de la biologie si pa-
tiemment élaboré. Quatre biologistes de Lozère, de l'Aude et de l’Ariège témoignent.

L’ACCÈS AUX SOINS MIS À MAL DANS LES SITES RURAUX
LE MAILLAGE TERRITORIAL DE LA BIOLOGIE 
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FAUTE D’ETRE ENTENDUS,
LA MOBILISATION
CONTINUE
Morgane Moulis, vice-présidente  
de l’URPS Biologistes Occitanie
Après un mouvement de fermeture des sites
de laboratoires du 14 au 16 novembre
derniers, très suivi par les biologistes
médicaux (plus de 95 % de grévistes), les
échanges avec les institutions se
poursuivent. Nombreux chassés-croisés de
communication ont lieu entre l’Alliance de la
Biologie Médicale, les ministres François
Braun et Gabriel Attal, et la Caisse Nationale
d’Assurance Maladie. Face à la détermination
du gouvernement à faire passer les
laboratoires « à la caisse » substantiellement
et dans un objectif de contradiction face à de
nombreux amalgames médiatiques sur la
santé économique des laboratoires
(confusion entre chiffre d’affaires, bénéfices
et rentabilité), les représentants de biologie
médicale multiplient les interviews et les
actions, notamment la sensibilisation des
élus parlementaires locaux. 
Malgré un amendement sénatorial déposé
au cours de l’aller-retour entre les deux
chambres parlementaires, modifiant en
notre faveur le fameux article 27 du PLFSS,
celui-ci a de fortes chances de revenir à son
écriture initiale, via le dispositif 49-3 que
vient de déployer à nouveau le
gouvernement sur le PLFSS. En effet,
Stéphanie Rist, députée et rapporteure du
texte, a émis son souhait de voir l'article
promulgué dans sa première version,
conformément aux intentions du
gouvernement. Suite page 4
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« BIENTÔT, NOUS
SERONS OBLIGÉS DE
METTRE EN PLACE
UNE MÉDECINE À
DEUX VITESSES,
CELLE DU
MÉTROPOLITAIN ET
CELLE DU RURAL » 
La Lozère est le département le moins
peuplé de France métropolitaine. Près de 17
fois moins peuplée que la Haute-Garonne.
Pour satisfaire l’offre de soins de 78 000
lozériens, on compte trois laboratoires
médicaux dans le département. Le groupe
Inovie Gen-Bio s’est installé dans trois sites :
un site post analytique et un plateau
technique dans le chef-lieu de Mende
(12 000 habitants), et deux sites post
analytiques à Marvejols et à Langogne. Pour
effectuer les collectes de prélèvements, les
voitures des laboratoires réalisent un million
de kilomètres par an !

Le maillage de la biologie sur le territoire lo-
zérien semble solide. L’est-il vraiment ? À cette
question, la pharmacienne de formation
Cécile Bergounhon, responsable du
Laboratoire Inovie de Mende explique : « Ce
qui est confortable pour le patient de Lozère
est qu’il ne doit pas faire des kilomètres pour
se faire prélever dans le laboratoire supposé
le plus proche, c’est le laboratoire qui se rend
auprès de lui : des voitures avec des enceintes
thermiques sillonnent le département et font
des collectes d’analyse notamment dans les
EHPAD, auprès des infirmières, dans les mai-
sons de santé. Puis ramènent le tout au pla-
teau technique. 
Dans ce département, où tout est loin de tout,
cette solution mise en place par Gen-Bio sur
un tel territoire étendu a été bénéfique pour
assurer une couverture biologique parfaite.
Mais ne parlez pas en l’espèce de désert mé-
dical, cela contrarie fortement Cécile

Bergounhon : « Il faut arrêter de parler de dé-
sert parce qu’on fait peur aux gens. On ne
risque pas d’attirer des professionnels de san-
té. Il faut venir ici, en Lozère, pour travailler avec
des professionnels qui sont très attachés au
terrain, et qui veulent pratiquer l’exercice de la
médecine en conciliant la proximité et la mo-
dernité. L’attrait pour les beaux paysages vient
après. » La proximité, les biologistes lozériens
en savent quelque chose, ils ont mis le prix en
investissant dans la logistique. « L’habitant de
Meyrueis, de Chély d’Apcher ou de Nasbinals,
a quasiment les mêmes services de biologie
et la même qualité de résultat qu’un patient
qui habite Toulouse. Nous allons traiter dans
la journée 80 % de ce qu’on aura collecté, et le
reste est apporté à Clermont-Ferrand pour des
analyses spécialisées. Nous respectons les dé-
lais, pour pouvoir rendre les résultats au plus
vite. »

Aussi lorsqu’on évoque les mesures du PLFSS,
la mine de la biologiste devient sombre : « la
rentabilité d’un même examen à Mende et à
Toulouse est loin d’être la même. Aussi si l’en-
treprise est contrainte à faire des choix qui lui
sont vitaux, elle va commencer à regarder de
plus près cette rentabilité. Je crains dès lors
qu’on ne puisse assurer à l’avenir le même ser-
vice qu’on a toujours tenu à garder. Nous se-
rons obligés de mettre en place une médecine
à deux vitesses qui ne sera pas celle du riche

et celle du pauvre, mais celle du métropolitain
et celle du rural. » Pour être plus claire, elle
ajoute : « nous arrêterons les tournées et ce se-
ra définitif ! » Et elle met en balance les pro-
blèmes économiques (« les analyses biolo-
giques courantes ne sont pas rentables, le prix
des pneus, le prix du carburant, un personnel
difficile à recruter en zone rurale… ») et l’accès
aux soins (« les patients ne se déplaceront pas
aussi loin »), et pour finir, elle dit craindre
« qu’une fois arrêtée, la machine sera difficile
à remettre en marche. »

Ces annonces gouvernementales qui lui font
voir en noir l’avenir de sa profession, tant so-
cial qu’économique, l’ont extrêmement dé-
çue : « Nous avons travaillé d’arrache-pied pen-
dant la pandémie. C’est vrai, je suis déçue de
devoir rembourser le quoi-qu’il-en-coûte.
Nous ne l’avons pas choisi, mais nous avons
répondu avec dévouement au challenge qui
nous a été demandé par le gouvernement.
Nous n’avons pas eu la reconnaissance qu’on
aurait dû mériter, et nous sommes retournés
dans l’ombre. Il faut mettre la lumière sur notre
métier. On manque de visibilité. Il y a un travail
de communication à faire auprès du grand pu-
blic. » Et la biologiste conclut dans un grand
éclat de rire : « Il faudrait faire une série Netflix
sur les labos ! Cela nous ferait connaître im-
médiatement. » LJD
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LABORATOIRE
INOVIE GEN-BIO 
À MENDE > CÉCILE
BERGOUNHON

« C’EST
INCOMPRÉHENSIBLE
DE REMETTRE EN
CAUSE NOTRE
SYSTÈME. JE NE
COMPRENDS PAS ! » 
Le Laboratoire Cerballiance que dirige le
pharmacien biologiste Christophe Pezé
est à cheval sur trois départements avec 6
sites : Castelnaudary et Quillan dans
l’Aude,  Lavelanet et Saverdun dans
l’Ariège ainsi qu’Agde dans l’Hérault.
Selon Christophe Pezé, ces laboratoires
participent à l’offre de soin de qualité de

la biologie auprès de tous les habitants
d’Occitanie. Il craint que l’État soit décidé
à tout casser.
LA LETTRE Les mesures gouvernementales
votées dans le cadre du PFLSS peuvent
mettre en péril vos six laboratoires ? 
CHRISTOPHE PEZÉ.  À terme, dans les zones
un peu complexes, il y aura vraisemblable-
ment une diminution des services. Nos labo-
ratoires ouverts ici toute la journée ne le se-
ront plus. On ne les ouvrira que durant des
demi-journées. L’attitude des pouvoirs pu-
blics est extrêmement hypocrite. Ils nous
poussent à développer des laboratoires dans
des zones-sous-dotées, à faciliter l’accès aux
soins et parallèlement ils nous retirent les
moyens de le faire. Dans ces zones rurales, il

est difficile de recruter du personnel et de le
maintenir. Il est difficile d’attirer des profes-
sionnels de santé, il y a de moins en moins
de médecins généralistes, et parfois le week-
end, nous nous retrouvons, avec des infir-
mières, à gérer au mieux des patients qui
sont délaissés. C’est incompréhensible de re-
mettre en cause notre système de maillage
biologique que nous avons construit dure-
ment. Je ne comprends pas !
À quoi est due cette incompréhension ?
Pour répondre à l’appel de la nation et à l’ap-
pel du gouvernement, nous avons assumé
tout de suite un travail difficile, sans rechi-
gner, 24h sur 24 pendant deux ans. Au début
de la crise sanitaire, dans l’esprit de nos
Hauts-Fonctionnaires du Ministère de la
Santé les laboratoires privés n’étaient pas
utiles, tout devait être fait dans les CHU. Les
hôpitaux ont été dépassés, le ministère nous
a appelé à la rescousse. Il a fallu, sans at-
tendre, faire des tests PCR. Mais il n’y avait
pas assez de tests, alors qu’on croulait sous
les demandes. Les machines ne suivaient
pas. Sont venus ensuite les tests à tout va,
sans ordonnance, puis le pass sanitaire. À

chaque fois, les laboratoires ont répondu pré-
sents. Aujourd’hui, on nous réclame de l’ar-
gent. Nous sommes prêts à participer à cet
effort pour renflouer la Sécurité sociale. Notre
problème est que nous sommes placés face
à un État qui fait le contraire de ce qu’il avait
dit. La manière dont il s’est renié est assez
étonnante. Il a trouvé des prétextes pour ar-
river à ses fins. Notre problème est que nous
ne pesons pas lourd dans la balance. Je crains
que le grand public ait entendu le message
du Gouvernement : les laboratoires ont été
bien payés, c’est à eux de payer le quoi-qu’il-
en-coûte ! Voilà le message.
Comment vous voyez l’avenir ? 
Malgré le fait que je suis un peu désabusé,
je pense qu’il faut continuer à se battre contre
des fonctionnaires qui veulent la mort de la
biologie telle est organisée aujourd’hui. En
voulant la faire exploser, ils veulent créer une
autre organisation pour la biologie française.
Ces fonctionnaires n’ont pas fait le deuil de
leur projet de 2003 qui prévoyait de mettre
en place des grands plateaux régionaux, le
fameux modèle allemand qu’on cherche en-
core et toujours à appliquer à la France. LJD

LABORATOIRE
CERBALLIANCE
CASTELNAUDARY,
SAVERDUN,
QUILLAN ET
LAVELANET >
CHRISTOPHE
PEZÉ

«  À LA PROCHAINE
CRISE SANITAIRE, 
IL Y AURA
VRAISEMBLABLEMENT
MOINS DE
BIOLOGISTES
DISPONIBLES ! »
ABM (Ariège Biologie Médicale) que 
co-dirige Yvan Tixador, pharmacien
biologiste, comporte deux sites
pyrénéens, à Saint-Girons et à Pamiers.
Comme dans d’autres départements
ruraux, ce laboratoire vit au rythme des
tournées faites en voiture pour
collecter les prélèvements, à l’instar de

celui de Cerballiance à Foix et à
Pamiers. 
Quand Yvan Tixador additionne les
kilomètres avalés par les chauffeurs de
son laboratoire, le conflit entre les
pouvoirs publics et la profession le
concerne au premier chef : « la baisse
programmée par le gouvernement aura
un impact indéniable sur nos sites,
explique-t-il. Des restructurations
seront nécessaires, les laboratoires
verront leur activité diminuer, des
emplois vont disparaître, et des labos
vont peut-être fermer. »

Les deux laboratoires comptent au-

jourd’hui une trentaine de salariés, ré-
partis harmonieusement entre Saint-
Girons et Pamiers. Ils étaient 25 avant le
17 mars 2020, et ils ont été rejoints par
5 personnes supplémentaires pour as-
surer le service des laboratoires pendant
les pics de la pandémie. « Évidemment,
cela a eu un coût. L’État l’a oublié dans ses
comptes, dit le biologiste de 36 ans.
Comme il a oublié que nous avons dû fai-
re des efforts importants, et que notre dé-
vouement a été total.  L’État, via l’ARS,
nous a demandé de nous équiper pour
réaliser le plus de dépistages possibles.
Nous avons répondu positivement. Et on
a fait ce que l’on nous a demandé. »
Compte tenu de la taille des structures
d’analyses médicales, les biologistes
ariégeois n’ont pas pris beaucoup de re-
pos pendant quasiment deux ans. Peu
de reconnaissance in fine. « Ce ne sont
pas forcément les personnes qui nous
ont demandé des services qui nous ont
remerciés. Certains politiques locaux
nous ont dit un petit mot gentil au mo-

ment de la grève, en appuyant sur le fait
qu'on nous avait apparemment très vite
oubliés. » Cet oubli de ceux qui manient
le grand ciseau des coupes budgétaires
laissera des traces : « À la prochaine crise
sanitaire, il y aura vraisemblablement
moins de laboratoires, moins de pla-
teaux analytiques, moins de biologistes
disponibles. On ne pourra pas répondre
à une crise qui peut venir demain. » 

Ce constat agace d’autant plus Yvan
Tixador qu’il n’a pas l’impression de
vivre dans un désert médical… pour la
biologie : « le maillage des laboratoires
en Ariège est quasi parfait. Les patients
ont un vrai accès aux soins du biologiste.
Le gouvernement voulait que chaque
français puisse accéder à un laboratoire
à moins de 30 minutes de son domicile,
aujourd’hui c'est le cas. Mais attention
les biologistes sont en meilleure position
que les prescripteurs. En n’étant pas rem-
placés, les médecins généralistes dispa-
raissent et ce reflux du nombre de prati-
ciens est inquiétant. » LJD

T É M O I N S

LABORATOIRE
ABM À ST-GIRONS 
ET À PAMIERS  >
YVAN TIXADOR

« ON NE PEUT
MAINTENIR LE
MAILLAGE
TERRITORIAL QUE SI
ON MAINTIENT LES
MOYENS FINANCIERS
QUI LE PERMETTENT » 
Avec 7 sites en Ariège, la biologie offre
aux habitants du département, selon Éric
Delmas, pharmacien biologiste chez
SELAS BIO D'OC (Cerballiance), une
couverture biologique parfaite du
territoire du département. « Cela semble
suffisant ! », dit-il. Cerballiance qu’il co-
dirige est installé à Foix, la préfecture,
Pamiers, Lavelanet, Saverdun et Saint-
Girons. Le biologiste estime que les
laboratoires de l’Ariège dispensent
aujourd’hui un service optimal. 

LA LETTRE. Est-ce que vous travaillez
comme vos confrères biologistes de
l’Ariège, ou ceux de départements ruraux
voisins ? 
ERIC DELMAS. Notre organisation est similai-
re à celle de nos confrères. Nous sommes
dans un département rural et montagneux,
au pied des Pyrénées. L’Ariège est resté à
l'écart des principaux axes de transport qui
desservent les vallées. Comme dans de nom-
breux territoires ruraux, nous travaillons,
tous, en accueillant des patients sur site, mais
la grosse partie de notre activité vient du ra-
massage des prélèvements qui sont faits,
commune par commune, dans les cabinets
médicaux et chez les infirmiers. Ces prélève-
ments ramassés par nos coursiers conver-
gent vers les laboratoires des sites de proxi-
mité et ensuite, ils sont traités en fonction du
niveau d'urgence ou sur notre plateau tech-
nique. Si c’est le cas, ils sont destinés au pla-
teau d'urgence de l'Ariège. En pouvant ré-
pondre rapidement, nous offrons ce que

nous pensons être un service optimal.
Cette organisation vient de choix faits par
la profession : concentrations,
investissements, réflexions sur la
gestion… Le laboratoire d’analyse
médicale de l’Ariège d’il y a vingt ans ne
ressemble en rien à celui d’aujourd’hui ?
Exactement. Il y a eu une forte restructuration
autant en termes de personnel que de maté-
riel. Les dix dernières années ont été déter-
minantes.  Au-delà de la concentration des la-
boratoires, nous avons effectivement porté
nos efforts sur l’investissement pour conser-
ver sur nos sites éloignés des grandes métro-
poles mieux achalandées une activité tech-
nique de qualité avec du matériel de pointe.
Ces investissements ont donc été coûteux.
La pandémie a-t-elle augmenté cette
spirale de l’investissement ?
Bien sûr, en termes de matériel, mais aussi
en termes de capacité d’accueil. Nous avons
dû investir en recrutant du personnel, des in-
firmiers, des secrétaires, pour traiter l’afflux
d’activité consécutive à cette pandémie.
Malgré cela, aujourd’hui on nous demande
de dépenser moins, tout en maintenant
notre maillage territorial. 
Quel est votre sentiment face à ses
mesures gouvernementales ?
Une très forte déception ! On nous a deman-
dé de dépister à tour de bras pendant la crise
sanitaire en mode « open bar » avec quasi-

ment aucun contrôle. Il n’y a eu aucune ré-
gulation médicale dans les dépistages au
cours de la pandémie malgré les demandes
de la profession et maintenant le gouverne-
ment nous remercie ! Avec la proposition de
ces mesures, la profession s’est logiquement
rebellée. Il y a eu une unanimité : 95 % de la
population des laboratoires a fait grève. Il y a
eu une unité des biologistes que je n’avais ja-
mais vu auparavant.  Et ce d’autant que les
médecins libéraux qui sont aussi remontés
que nous dans leurs propres négociations
professionnelles sont devenus nos parte-
naires dans cette mobilisation exceptionnel-
le. Nous débutons en ce mois décembre la
véritable confrontation avec le gouverne-
ment, qui peut durer. Nous voyons bien que
les pouvoirs publics jouent la montre et es-
pèrent qu’avec le temps les biologistes fini-
ront par accepter leurs exigences.
Faites-vous partie de ceux qui iraient
jusqu'à faire la grève des tests de COVID ?
Je ne le pense pas. Nous vivons actuellement
une recrudescence des infections Covid. Il
faut continuer à rester responsables. Nous ne
pouvons pas faire subir aux patients malades
ces difficultés de négociations profession-
nelles. Même si c’est insupportable de voir le
gouvernement s’en prendre aux libéraux,
aussi bien les médecins que les biologistes,
et de monter la population contre eux, en les
accusant de tous les maux ! LJD

LABORATOIRE
CERBALLIANCE
À PAMIERS >

ÉRIC DELMAS
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Jeudi 27 octobre 
Réunion GT PRS III EBM 18
Biologie Médicale – Diagnostic
NOVEMBRE
Vendredi 4 novembre
>Réunion ARS Concertation de la
Lozère Conseil National de la
Refondation

Lundi 7 novembre  
Assemblée Générale constituante
de l’association Loi 1901 « Guichet
CPTS »
Mercredi 9 novembre > Séance
COSOS -  Réunion ARS – URPS Bio
sur problématiques IPA -
Biologistes
Lundi 14 novembre  
Groupe de Travail Corevih
Communication VIH test Occitanie

Mardi 15 novembre  >Comité
Régional ONDPS - Réunion GT PRS
III PF 01 Présence Médicale et
Soins Primaires
Jeudi 17 novembre  > Groupe
de Travail inter URPS n°7 – La
souffrance des soignants et la
prévention du risque professionnel
Vendredi 18 novembre Réunion
ARS avec URPS, Ordres, etc. – Point
de situation épidémique

AGENDA DE
L’URPS 2022

POUR FACILITER
L’ACCÈS AUX SOINS DES
ORTHOPHONISTES
LA LISTE D'ATTENTE
TERRITORIALE
COMMUNE EST
OUVERTE

RETROUVEZ-NOUS SUR LE SITE URPS :
urps-biologistes-occitanie.fr

LA LETTRE DE L’URPS
BIOLOGISTESOCCITANIE

URPS.BIOLOGISTES.MP@GMAIL.COM
DR DE LA PUBLICATION : RICHARD FABRE, PT DE L’URPS

RÉALISATION : 30 000 JOURS MULTIMEDIA 
LUC JACOB-DUVERNET

DESIGN : AGENCE LSP - PIERRE  LASRY

L’URPS Biologistes Occitanie est une association, regroupant les
biologistes responsables, dont le but est de contribuer à
l’organisation et à l’évolution de l’offre de santé au niveau
régional, notamment à la préparation du projet régional de santé
et à sa mise en œuvre. Elle peut conclure des contrats avec
l’Agence Régionale de Santé (ARS Occitanie) et assurer des
missions particulières impliquant les professionnels de santé
libéraux dans les domaines de compétence de l’agence. Elle
assume les missions qui lui sont confiées par les conventions
nationales prévues au titre VI du livre Ier du code de la sécurité
sociale.

ÉDITORIAL DE
MORGANE MOULIS > 
(suite de la page 1)
En parallèle de ces enjeux médiatiques et
législatifs, plusieurs échanges entre la CNAM et
les quatre syndicats représentatifs de la
profession ont eu lieu :  à l'issue d’une réunion
présentielle fin novembre entre les différentes
partie prenantes, une contre-proposition a été
formulée par les syndicats de biologistes ;
proposition qui, à l’heure où nous écrivons, n’a
pas trouvé grâce aux yeux du directeur général de
la CNAM, Thomas Fatome. Faute de réponse écrite
positive de sa part, l’Alliance de la Biologie
Médicale s’engage dans un nouveau mouvement
de fermeture des laboratoires du 1er au 3
décembre, conjointement à la contestation de
nombreuses professions de santé libérales dont
les médecins généralistes et les radiologues, eux
aussi en échec dans leurs négociations
conventionnelles avec l’Assurance maladie.
D’autres moyens sont aussi envisagés et discutés
par les contestataires pour maintenir la pression :
arrêt de l’alimentation du Dossier Médical Partagé
(DMP), réalisation des tests covid restreinte à
prescription, nouvelle coupure du SIDEP,
fermeture des sites de manière séquentielle...

La mobilisation de la profession ne faiblit pas et
doit se maintenir, coûte que coûte, tant que nous
ne conclurons pas avec l’Assurance maladie un
accord raisonnable et viable économiquement
pour nos structures. Le maillage territorial de la
profession, les emplois, la proximité sont en jeu
dans ce bras de fer. Il faut rester unis, ce n’est pas
le moment de baisser les bras...

Morgane Moulis, vice-présidente 
de l’URPS Biologistes Occitanie

Ce lien direct pour les patients vers la page
d’accueil d’Inzee.care, le nouveau service de
l'URPS Orthophonistes Occitanie va à coup sûr
faciliter les deux parties : les patients qui
courent après les orthophonistes disponibles et
les orthophonistes après le temps.
En choisissant cette solution en ligne, le patient
évite de téléphoner à un certain nombre de
cabinets dans le département et en dehors, pour
prendre un rendez-vous. 
« La réponse arrive toute seule, explique Aurélie
Iché, présidente de l’URPS Orthophonistes
d’Occitanie. Les orthophonistes qui sont inscrit(e)s
sur cette plateforme reçoivent les demandes par
mail ou SMS. Dans ces demandes, l’orthophoniste a
des informations médicales, le type de problème,
l’âge du patient, sa localisation ; mais il n’a ni son
nom, ni son adresse exacte. Le soignant peut soit
accepter, soit refuser. Il le fait selon deux critères :
sa disponibilité, et le critère géographique. Ainsi il
refusera s’il estime que le domicile du patient est
trop loin de son cabinet. Il pourra néanmoins
souhaiter des informations supplémentaires et
alors il peut contacter le patient. »
Et la présidente de définir précisément l’objectif
premier de l’URPS avec la promotion de cet outil : «
Notre but est de soulager les orthophonistes qui
reçoivent des demandes de consultation ou d’aides
tous les jours et qui ne peuvent pas toujours
répondre aux patients ou qui vont prendre du
temps pour répondre par la négative. À chaque fois,
cette réponse négative est compliquée à donner. Et
il faut faciliter autant que faire se peut l’accès aux
soins. Il est bon de rappeler que dans certains
départements, il faut compter deux, voire trois ans

juste pour avoir un bilan ! »
Autres objectifs de l’URPS : alléger la charge de

travail non clinique et libérer du temps de soins par
une diminution du temps administratif. Cette liste
d’attente permettra également de réaliser des
statistiques précises en lien avec la démographie
du territoire : « nous pourrons ensuite discuter avec
les instances régionales de santé en leur donnant
des chiffres correspondant à la réalité de terrain »,
explique Aurélie Iché.
L’Occitanie est la première région à avoir signé la
convention pour mettre en place cet outil et à le co-
développer avec la startup Inzee-care, la FNO et les
autres régions qui ont signé depuis. « En fonction
des retours qu’on a sur le terrain soit des
orthophonistes soit des patients, dit la présidente
de l’URPS, nous continuons d’améliorer l’outil. La
plateforme permet de travailler dans un
environnement sécurisé et collaboratif ».
La région compte 2 165 orthophonistes pour une
population régionale de 5 930 000 habitants.
Aujourd’hui, après deux mois d’exercice
d’Inzee.care, 480 orthophonistes ont leurs comptes
activés sur la plateforme, 359 sont en cours
d’activation et vont donc les rejoindre
prochainement. Leur inscription est gratuite pour
les orthophonistes, ainsi que pour les patients.
Alors que près de 40 % des soignants ont répondu
positivement depuis septembre dernier, Aurélie
Iché ne désespère pas d’embarquer sur la
plateforme tous les orthophonistes des 13
départements de la région. L.J-D.

Aurélie Iché, présidente de l’URPS Orthophonistes


